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Contrôle qualité

Grand débat «Tribune de Genève»
sur l’initiative de l’UDC «Contre
l’immigration de masse»
le 28 janvier à 20h à Uni Dufour

Décodage Votations du 9 février

L’immigration en chiffres
Elles sont au cœur du débat sur l’initiative UDC: voici les données sur la population étrangère

Caroline Zuercher

L
e nombre d’étrangers ex-
plose-t-il? Ces personnes
grèvent-elles nos assuran-
ces sociales? Ces questions
sont au cœur du débat sur
l’initiative de l’UDC contre
l’immigration de masse.

Alors que la bataille fait rage, nous vous
présentons les principales données sur le
sujet.

Les effectifs de la population résidante

permanente étrangère exposés ci-des-
sous intègrent les étrangers qui vivent en
Suisse au moins un an et sont au bénéfice
d’une autorisation d’établissement ou de
séjour. Les demandeurs d’asile n’y appa-
raissent pas (44 863 personnes étaient
dans ce processus en 2012). En regardant
la courbe bleue, on constate que notre
pays a déjà connu une forte immigration
dans les années soixante grâce à la con-
joncture économique. En 1961, son bilan
migratoire (différence entre les étrangers
qui entrent en Suisse et ceux qui en sor-

tent) a atteint le niveau record de 101 000
personnes. Dans les années septante, les
crises pétrolières ont ralenti cette évolu-
tion qui a repris dès les années 80. Résul-
tat: entre 1980 et 2012, la population
suisse dans son ensemble est passée de
6,3 à 8 millions d’habitants.

Ces dernières années, cette croissance
a été soutenue par la libre circulation des
personnes. Cet accord est entré en vi-
gueur en juin 2002 et depuis juin 2007,
les quinze anciens membres de l’UE ainsi
que Malte et Chypre bénéficient pleine-

ment de cette liberté. Dans la foulée, le
bilan migratoire a atteint 99 000 person-
nes en 2008. Il a dépassé les 70 000 per-
sonnes ces dernières années.

Aujourd’hui, la Suisse compte quel-
que 23% d’étrangers, dont deux tiers pro-
viennent de l’Union européenne et de
l’AELE. Forte de ces chiffres, l’UDC exige
le retour des contingents de travailleurs
étrangers. Pour elle, notre petit pays n’est
pas extensible à l’infini. Ses opposants
répliquent que cette immigration est liée
à notre santé économique et répond au

besoin de plusieurs secteurs. Bienfait ou
danger? Avant que le peuple ne donne sa
réponse, le 9 février prochain, nous pour-
suivrons cette opération en présentant
les chiffres genevois dans une prochaine
édition.

D'où viennent les étrangers? Combien sont-ils? Dans quels secteurs travaillent-ils? Les chi�res clés de l'immigration en Suisse

Evolution de la qualification des étrangers
venant de l'UE/AELE, en %

Degré secondaire I
(Scolarité obligatoire)

Degré secondaire II
(Formation
professionnelle)

Degré tertiaire
(Universités, hautes
écoles)
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Des Européens toujours plus formés 

SOURCE: DFJP 

SOURCE: SECO.

ZG

GE

VD

VS

FR

NE

JU

TI

OW

AG

TG

SG

GL
SZ

NW

AI

BE

GR
UR

ZH

SO

BL

BS

LU

SH

AR

Pourcentage d'étrangers selon les cantons
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A la fin du mois de décembre 2012
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Dix nationalités les plus nombreuses

En % et en chi�res absolus, à la fin du mois d'août 2013

Total: 1 864 699

Italie 16%
(299 002)

Allemagne 15,6%
(290 541)

Portugal 13,4%
(249 948)

France 5,8%
(107 221)Kosovo 4,8% (90 274)

Serbie 4,5% (84 168)

Turquie 3,7% (69 307)

Macédoine 3,3%
(62 171)

Grande-Bretagne 2,1%
(40 024)

Autres 26,7%
(498 348)

Espagne 4% (73 722)
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Les e�ets de l'immigration
sur le marché du travail
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Cinq nationalités avec les
plus grandes augmentations
ou diminutions d'e�ectif

A la fin août 2013,
par rapport à 2012
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Proportion d'étrangers
en comparaison avec 
celle d'autres pays

En %, au mois d'octobre 2010
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SOURCE: UN INTERNATIONAL MIGRATION 2010
* OFM, OFR, ÉTAT AU 31 DÉC. 2010.
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1965:

810 243
(13,8%)

87 367
Le nombre
d'habitants
supplémentaires
que la Suisse
compte en
moyenne
chaque année
depuis 2006.

SOURCE: ODM

5,5%
C’est le taux de chômage des 
étrangers établis en Suisse en 
2012. Ce chi�re recense les 
personnes enregistrées auprès 
d’un O�ice régional de place-
ment. Ce pourcentage était de 
2,9% en moyenne nationale, et 
de 2,1% si l’on ne tient compte 
que des personnes de nationa-
lité suisse. Depuis les années 
nonante, le taux de chômage 
reste stable en Suisse.

85 % des citoyens 
européens entre 25 et 64 ans 
établis en Suisse ont un emploi 
et cotisent à l’assurance 
vieillesse. Ils perçoivent 16% 
des rentes AVS et AI et versent 
22% des cotisations.

SOURCE: SECRÉTARIAT À L’ÉCONOMIE

277 357
frontaliers
(permis actifs)
en Suisse au 3e 
trimestre 2013,
dont 68 831 à
Genève et
24 419 dans le
canton de Vaud.
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Motifs d'immigration en Suisse

Regroupement familial

Activité lucrative
contingentée

Activité lucrative non
contingentée, provenant

notamment de l'UE

Sans activité
lucrative

32%

7,1% 1,2%

1,8%41,8%

4,4% 1,1%

Formation (école,
université, perfection-

nement professionnel...)

Réfugiés reconnus

Cas de rigueur

Autres entrées
en Suisse

Sept. 2012 - août 2013

10,6%

SOURCE: ODM

Fin novembre 2013:

1 886 421
(23,2%)

Part des étrangers par branche, en 2013

(En %, y compris les frontaliers et les titulaires
d'un permis de séjour de moins de douze mois)

Hôtellerie

Construction

Industrie manufacturière

Commerce, réparations

Information et communication

Act. spécialisées, scient. et techniques

Transports et entreposage

Activités financières et assurances

Santé et activités sociales  

Enseignement  

Agriculture et sylviculture  

Administration publique

Total  
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